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L’État social suisse est composé d’assurances sociales visant des groupes spécifiques et de 

prestations sous condition de ressource variant d’un canton, voire d’une commune à l’autre. 

Dans ce contexte, les droits sociaux ne sont guère simples à comprendre, ce qui est confirmé 

par différentes études
1
. Ce problème touche l’ensemble des ayants droit potentiels et nous 

avons là, sans doute, une des raisons du non-recours
2
 aux prestations sociales ou de santé 

attesté également en Suisse depuis la publication de Leu, Burri et Priester (1997) et confirmé 

à plusieurs reprises
3
. 

Dans la recherche que nous menons depuis janvier 2016 dans le cadre d’un projet du PRN 

LIVES, Surmonter la vulnérabilité, perspective du parcours de vie, nous partons du postulat 

que cette complexité et la confusion qui en découle ne sont toutefois pas les seules raisons 

expliquant le non-recours aux droits sociaux, cette perspective ne prenant pas suffisamment 

en compte la capacité d’agir des personnes concernées.  

Le non-recours peut ainsi exister en réaction aux techniques et pratiques par lesquelles le 

pouvoir s’exerce (cf. les travaux de Michel Foucault
4
), par exemple en réaction aux exigences 

concrètes posées par les dispositifs sociaux en termes de dévoilement de soi, ou de 

comportement imposé. Les politiques sociales sont de ce point de vue fortement 

ambivalentes : bénéficier de prestations sociales permet de répondre à des situations de stress 

en donnant accès à des ressources et à des programmes… qui soumettent les récipiendaires à 

des conditions et des contraintes qui sont également sources de stress.  

Mais le non-recours peut également être analysé dans une perspective subalterne comme une 

interrogation des modalités du politique à partir de savoirs et d’expériences spécifiques (Hadj-

Moussa, 2012), ce qui signifie que le refus raisonné de prestations sociales peut être compris 

comme un discours proprement politique sur ce que dit et fait l’État (Bourdieu, 2012).  

Pour le comprendre, nous allons développer un dispositif empirique comprenant différentes 

facettes (analyse des statistiques existantes et d’enquêtes nationales et internationales sur les 

rapports aux prestations sociales, interviews de personnes, observations ethnographiques, etc.) 

La recherche s’inscrit dans le cadre de l’IP 205 du PRN LIVES, Aux frontières de l’État 

social (leader : Prof. Jean-Michel Bonvin, UNIGe, Faculté des Sciences de la société, Institut 

de démographie et socioéconomie). La partie sur le non-recours est dirigée par le Prof. Jean-

Pierre Tabin (HES·SO, Haute école de travail social et de la santé EESP, Lausanne). 

Frédérique Leresche est engagée comme doctorante sur cette recherche prévue pour 4 ans. 

                                                 
1
 (par exemple Tabin, 1995; Tabin et al., 2004) 

2
 (cf. par exemple Beal, Kalampalikis, Fieulaine, & Haas, 2014; Berrat, 2008; Fuchs, 2009; Knüsel & Colombo, 

2014; Rode, 2009; Van Oorschot, 1991; Warin, 2006, 2010) 
3
 (Bodenmann et al., 2014; Crettaz, 2009; Nitschke, Stillhart, & Kunze, 2015; Rossini et al., 2002; Secrétariat 

général du Département de la santé et de l’action sociale (DSAS), 2011; Villard, 2003). 
4
 Pour une synthèse, voir l’article de Pierre Lascousmes (2004). 

http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/13/03.html
http://www.lives-nccr.ch/
http://www.lives-nccr.ch/
https://www.lives-nccr.ch/fr/page/aux-frontieres-de-letat-social-n58
https://www.lives-nccr.ch/fr/page/aux-frontieres-de-letat-social-n58
https://www.lives-nccr.ch/fr/personne/jean-michel-bonvin-n315
https://www.lives-nccr.ch/fr/personne/jean-pierre-tabin-n352
https://www.lives-nccr.ch/fr/personne/jean-pierre-tabin-n352
https://www.lives-nccr.ch/fr/personne/frederique-leresche-n640
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